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1 CADRE ADMINISTRATIF DE L’ENQUÊTE 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36 à L.153-44 et R.153-20, 

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles R.123-1 à R.123-27, 

VU le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 28/03/2018, modifié le 16 décembre 2021 puis le 07/04/2022, 

VU l’arrêté municipal n°R5 008/2024 en date du 08/01/2024 prescrivant la modification n°3 du PLU, 

VU les pièces du dossier de modification n°3 du PLU soumis à enquête publique et comprenant les avis 
des personnes publiques associées ainsi que la décision de l’autorité environnementale, prise après un 
examen au cas par cas, ne soumettant pas le projet à évaluation environnementale, 

VU la décision n° E24000027 /69 du 21/03/2024 de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de 
LYON désignant Monsieur REVOL Jean-Pierre en qualité de commissaire enquêteur et Madame 
Geneviève LAURENT comme suppléante, 

CONSIDERANT la nécessité de recueillir l’avis du public dans une procédure de modification de droit 
commun conformément aux dispositions de l’article L153-41 du Code de l’Urbanisme, 

Monsieur le Maire de la commune de Tournon-sur-Rhône (Ardèche) a pris l’arrêté R5 N° 

097/2024  en date du 4 avril 2024  qui à l’article 1 précise 

« Il sera procédé à une enquête publique unique sur le projet  de modifications n°3 du Plan Local 

d'Urbanisme de la commune de Tournon-sur-Rhône pour une durée de 15 jours, du lundi 22 avril au lundi 

6 mai inclus ». 

 

2 GENERALITES 
2.1 Dossier d’enquête 

Dès ma nomination, j’ai pris contact téléphoniquement avec la mairie de Tournon-sur-Rhône.   
Je me suis rendu le 26 mars 2024 à la mairie. J’ai rencontré le responsable du Service Urbanisme 

de la commune. 
L’historique du projet m’a été présenté. Il m’a été exposé le projet. Nous avons arrêté d’un 

commun accord les dates de l’enquête publique. Compte tenu de la non-obligation d’une évaluation 

environnementale, 15 jours d’enquête semblent suffisants, mais nous avons choisi d’ouvrir 3 
permanences  afin de favoriser l’expression du public.  Les permanences ont été fixées et la liste des 
pièces du dossier examinée. Nous avons également évoqué les dispositions à prendre pour créer une 
adresse électronique pour la réception des avis et mettre en ligne le dossier complet.  

 Le 8 avril, je me suis rendu en Mairie pour parapher l’ensemble des documents et effectuer une 
visite des divers sites concernés. 

Le dossier comprenait les pièces suivantes : 
o Ordonnance E24000027/69 du 21/03/2024 désignant Monsieur REVOL Jean Pierre 

comme commissaire enquêteur pour l’enquête publique relative au projet de modification  n° 3 du Plan 

Local d'Urbanisme de la Commune de Tournon-sur-Rhône. 

o Extrait du registre des délibérations du conseil Municipal  du 4 avril 2024 actant la 

décision de la MRAE dispensant ce projet d'évaluation environnementale, 

o Arrêté R5 N° 097/2024 du 4 avril 2024 d’ouverture d’enquête de Monsieur le Maire de 

la Commune de Tournon-sur-Rhône en vue du projet de modification  n° 3 du PLU. 
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o Procédure administrative et liste des textes régissant les enquêtes publiques 

o Résumé non technique 

o Dossier des avis des Personnes Publiques Associées avec liste récapitulative 

o Avis conforme de l'Autorité Environnementale  

o Registre d’enquête 

o Dossier d’enregistrement et de mise à disposition des requêtes reçues par voie postale 

et par voie électronique 

o Dossier de publicité et d’affichage 

o Projet de modification n° 3 du PLU (56 pages) 

o Règlement écrit (149 pages) 
o Règlement graphique 
o Orientation d’aménagements et de programmation (10 pages) 
o Tableau des emplacements réservés 
o Porter à connaissance des Services de l’Etat en date du 13 février 2023 sur l’alea 

inondation du Doux et de ses affluents 

o Carte des aléas et carte des bandes de précaution des digues du Rhône 

 
 

2.2 Affichage et publication 

L’Arrêté Municipal, prescrivant l'ouverture de l'enquête publique, a fait l'objet d'un affichage  
 Sur les  panneaux de la mairie de Tournon-sur-Rhône tant à l'intérieur qu'à l’extérieur, 

15 jours avant le début de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci, comme le précise la loi. 
 Aux abords des endroits concernés par les modifications  
 À divers carrefours stratégiques de la commune 

 Sur les panneaux lumineux de la commune 
 Sur le site internet et la page Facebook de la commune 
Une boite mail a été ouverte par le prestataire informatique de la commune pour recevoir les 

observations du public (enquetepublique@tournon-sur-rhone.fr). Le dossier complet a été mis en ligne 
dès le premier jour de l’enquête.  Un poste a également été mis à la disposition du public à la Mairie aux 
heures d’ouverture au public. 

Les publications dans la presse ont été diligentées par la mairie de Tournon-sur-Rhône 
conformément à la législation, 15 jours avant le début de l'enquête et au cours de l'enquête dans les 
journaux suivants : 

 Dauphiné Libéré du   5 avril 2024 
 Hebdo de l’Ardèche du 4 avril 2024   
 Dauphiné Libéré du   26 avril 2024 
 Hebdo de l’Ardèche du 25 avril 2024   

 

2.3 Registre d’enquête 

J’ai paraphé et numéroté chaque page du  Registre  d’Enquête, composé  de 32 pages et d'une 
couverture. Il a été joint  au  dossier  déposé  en mairie pour recevoir les remarques du public, pendant 
toute la durée de l'enquête.  

J’ai donné pouvoir à Monsieur le Maire de la commune ou à son représentant pour réceptionner 
toute correspondance relative à l’enquête parvenue à l’attention du commissaire enquêteur pendant la 
durée de l’enquête, sous forme recommandée avec demande d’avis d’accusé de réception. 

J’ai également établi un registre d’enregistrement de la correspondance reçue pendant 
l’enquête (lettres et messages électroniques), permettant de mettre ces courriers à la disposition du 
public au fur et à mesure de leur arrivée (article R 123-13 du code de l’environnement). 

Les auteurs des courriers électroniques recevront un accusé de réception de leur envoi. 



 

 

 

2.4 Les Permanences 

Les permanences en mairie de TOURNON ont été fixées comme suit :  
 Lundi 22 avril 2024 de 9h à 12h 

 Jeudi 2 mai 2024 de 14h à 17h 

 Lundi 6 mai 2024 de 9h à 12h 

2.5 Diagnostic territorial 

La commune de Tournon-sur-Rhône, d’une superficie de 2101 ha s’étire sur une longueur de 6 
km le long du Rhône. Le territoire est bordé à l’Ouest par les derniers contreforts du Massif Central  qui 
culminent à 476 m au Serre de Montchal. Elle est traversée d’Ouest en Est par plusieurs ruisseaux 
permanents ou temporaires qui, avant de rejoindre le Rhône, doivent traverser la RD86 et la voie ferrée. 
Au Nord, le Doux constitue la limite communale jusqu’à sa confluence   avec le Rhône (altitude 119 m). 

 
Le territoire communal est limité par les communes suivantes 

 St JEAN de MUZOLS au Nord 
 TAIN l’HERMITAGE à l’Est (rive gauche du Rhône) 
 MAUVES au Sud 
 PLATS au Sud-Ouest 
 St BARTHELEMY le PLEIN à l’Ouest 

 
Elle est la sous-préfecture du 2° arrondissement de l’Ardèche. 

Située à un goulot d’étranglement du Rhône, elle occupe une position stratégique par rapport 
à différents axes de circulation  

 RD 86 LYON / NIMES – RN 7 

 Le franchissement du Rhône par le pont TAIN/TOURNON 
 La voie ferrée LYON / NIMES et PLM 
 Le Rhône 
 Echangeur de Tain sur l’A7 

 L’axe TOURNON – LLAMASTRE – ST AGREVE – LE PUY 
 La gare de voyageurs et le péage autoroutier les plus proches sont à Tain l’Hermitage. 
 
La commune adhère à l’agglomération ARCHE AGGLO qui regroupe 41 communes pour une 

population de 55 900 hab. Cette agglo est née le 1 janvier 2017 du regroupement de la communauté de 
communes Ardéchoises  (Pays de St FELICIEN), de la communauté de communes Drômoise (PAYS de 
L’HERBASSE) et de la communauté de communes bi-départementale (HERMITAGE-TOURNONAIS). 

La commune relève du SCOT GRAND ROVALTAIN approuvé le 25 octobre 2016 et exécutoire 
depuis le 1 janvier 2017. Au regard du SCOT, Tournon-sur-Rhône est considérée comme un pôle urbain. 

3 Objet de l’enquête 
 

L'objet de l'enquête porte sur le projet de modification n° 3 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) 
de la commune de Tournon-sur-Rhône. 

Le PLU actuel a été approuvé le 28 mars 2018. Une modification simplifiée a été approuvée le 
16 décembre 2021. 

 Deux modifications ont été approuvées le 7 avril 2022. 
La commune de Tournon-sur-Rhône a conservé la compétence « Plan local d’Urbanisme » 
Le projet de modification rentre dans le cadre des articles L.153-31 et L.153-36. 
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S’agissant d’une modification, l’évaluation environnementale n’est pas automatique. La 
commune compte deux sites NATURA 2000 à proximité :  

 « les milieux alluviaux du Rhône aval » au Nord de la commune à 1,8 km 

 « les affluents rive droite du Rhône » au Sud de la commune à 2,4 km 
Au regard des modifications présentées, le projet ne semble pas avoir d’impact direct sur les 

sites NATURA 2000.  
La commune a déposé un dossier d’examen au cas par cas auprès de la MRAE de la région AURA 

pour cette modification. Celle-ci, dans le cadre de la procédure au cas par  cas a été dispensée 
d’évaluation environnementale.   

Le PLU tel qu’il a été arrêté s’inscrit dans un contexte supra-communal. Il doit être compatible 
avec les autres documents d’urbanisme et les plans ou programmes faisant l’objet d’une évaluation 
environnementale. Il s’agit 

 du SCOT du GRAND ROVALTAIN (exécutoire depuis le 17/01/17).  

 du PLH de l’agglomération ARCHE AGGLO (approuvé le 06/02/2019). 

 du SDAGE Rhône Méditerranée dans sa version entrée en vigueur le 21 décembre 2015 
pour la période 2016-2021,  

 du Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires   (SRADDET) approuvé par arrêté du Préfet de Région le 10/04/2020 

 du Schéma Régional Climat Énergie (SRCAE) approuvé en 2012 pour définir les 
orientations régionales à l’horizon 2020-2050,  

 du Plan Interdépartemental d’élimination des Déchets Ménagers et Assimilés des 
Départements de la Drôme et de l’Ardèche défini par l’arrêté préfectoral n°2005-313-9(Ardèche). 

 
 

4 Le projet de modification n° 3 a 14 objectifs : 
 

4.1 Modification de l’OAP et du règlement du secteur Uc route de 

Lamastre/Beauvallon 

Sur 3500 m², ce terrain classé en UC, une OAP prévoyait la possibilité de réaliser 4 à 6 

logements. Le projet, en cours d’étude, montre qu’il est possible d’optimiser ce tènement avec la 

création de 16 à 18 logements en associant : 

 Maisons de ville denses 

 Un bâtiment de logements collectifs ou intermédiaires 

Le règlement de la zone UC demande quelques adaptations : 

 La hauteur maximum des immeubles doit être relevée de 10 m à 14 m. 

 Le nombre de places de parking sera porté à 1.5 place par tranche de 60m² de 
logement. 

Un secteur UCb correspondant au périmètre de cette OAP sera créé. 

 

 

 

 



 

 

  

OAP actuelle                                                                 OAP modifiée 

 

4.2 Modification de l’OAP et du règlement du secteur Uc Longo/rue de Chapotte 

Cette OAP concerne un tènement classé en UC de 5 000m² situé au Sud du Gymnase Longo et 

à l’Est de la rue de Chapotte.  

L’OAP actuelle impose « une typologie bâtie cohérente avec les constructions voisines, qui 

n’excédera pas 2 niveaux (R+1) avec de l’individuel dense et du logement intermédiaire, contrôlant les 

vis-à-vis, réduisant les parties communes et conservant des espaces extérieurs privatifs ».  

Elle impose également une fourchette de 10 à 12 logements dont la moitié en individuel pur. 

La mixité urbaine doit être respecté avec à minima 5% d’habitat intermédiaire ou de logements 

individuels  denses. 

« Les logements intermédiaires sont des logements à loyers réglementés inférieurs aux prix 

du marché. Ils ont été créés en 2014 avec l'ambition de permettre l'accès à un logement abordable 

dans les zones tendues aux classes moyennes n'ayant pas accès au parc social ». 

Le projet, en cours d’étude, montre qu’il est possible d’optimiser ce tènement avec la création 

de 22 à 24 logements en les implantant dans la partie Nord contre l’espace public Longo dégageant 

ainsi un espace vert non bâti au Sud et à l’Est en limite des habitations individuelles existantes. 

Le règlement de la zone UC demande quelques adaptations : 

 La hauteur maximum des immeubles doit être relevée de 10 m à 14 m. 

 Le nombre de places de parking sera porté à 1.5 place par tranche de 60m² de 
logement. 

Un secteur UCb correspondant au périmètre de cette OAP sera créé. 
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OAP Actuelle 

 

 
 

Projet de modification 

4.3 Modification de l’OAP et du règlement du secteur UP2 La Sauva 

Classé en UP2, ce secteur d’une surface de 2ha fait l’objet d’une importante rétention foncière. 

Le règlement du secteur UP2 impose 

 Une servitude, au moins 25% de logements locatifs sociaux dont 5% de PLAi. 

 Un minimum de 4 000m² par phase. 



 

 

 Le respect d’une bande tampon de 10 mètres avec la vigne(AOC) et la création d’une 

haie. 

 

 
OAP actuelle 

 
Projet de modification 

 

« Le Prêt Locatif Aidé d'Intégration (PLAI) permet la construction de logements locatifs sociaux 

pour les personnes se trouvant dans une situation de grande précarité. Il a pour objectif de permettre aux 

personnes se trouvant dans une situation économique et sociale difficile de se loger. » 
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Il est donc proposé d’adapter à la marge l’OAP existante en :  

 imposant un accès obligatoire sur l’avenue du 8 mai 1945 pour toutes les opérations ;  

 simplifiant le schéma des typologies d’habitat ; 

 fixant à 70 environ le nombre de logements à produire dont 15 logements sociaux à 

minima 

 

4.4 Modification de l’OAP et du règlement du secteur AUi de Champagne 

 

Zone AUi de CHAMPAGNE 

La zone AUi de Champagne correspond à l’extension vers le Sud de la ZAE intercommunale 

existante. 

Les études techniques et environnementales réalisée par ARCHE AGGLO et les récentes 

évolutions de la cartographie des risques inondation montrent que cette zone doit être adaptée aux 

nouvelles contraintes. Ainsi il est projeté de  

 Revoir les espaces paysagers assurant la gestion des eaux pluviales. 

 Limiter les nuisances potentielles pour les 2 habitations jouxtant la future zone côté 

Nord-ouest. 

 Adapter le règlement de la zone AUi7. 



 

 

 Supprimer l’emplacement réservé n° 53 prévu pour l’élargissement du Chemin de 

Champagne (côté Est) pour l’aire des gens du voyage. L’amélioration de la desserte se fera par le côté 

Ouest. 

 

4.5 Rectification d’une erreur matérielle de zonage au niveau du camping 

Le camping situé dans le centre-ville au bord du Rhône. Il est classé en zone Ut. 3 parcelles, 
situées à l’extrémité Nord-Ouest (1400 m²) sont classées en zone N alors qu’elles ont toujours fait partie 
du camping.  

Il est envisagé d’intégrer les  parcelles AK 325 et 326 et AL 946 dans la zone Ut 

 
 

4.6 Suppression de l’emplacement réservé n° 7 

Il s’agit de bâtiments à l’abandon d’une ancienne coopérative agricole à l’entrée Sud de la 

commune entre la voie ferrée et la RD 86 

Ce site de 3 500 m² environ est classé en Ui. 

Il était réservé dans le PLU pour « l’aménagement de l’entrée Sud de la RD 86 ». Aucun projet 

n’est envisagé, ni par la commune, ni par le département. 

Un projet de reprise et de réhabilitation a été présenté à la commune, projet qui ne consomme 

pas de nouvel espace et qui peut améliorer la qualité paysagère de cette entrée de ville. 

Il convient de corriger l’erreur du PLU qui intégrait cette parcelle dans l’OAP de la zone AUI 

voisine située de l’autre côté de la RD 86. 
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4.7 Ajout d’un « élément de paysage à protéger » 

 

 

Cet espace vert au Nord du rond-point qui marque l’entrée du cœur de ville appartient à l’Etat. 

Il souhaite la céder (classement en zone Ub). 

La commune propose, au titre de l’article L.151-23 du Code de l’Urbanisme, afin de valoriser 

cette entrée et de conserver ce poumon vert de le classer en « élément d’un paysage à protéger ». 

  

4.8 Repérage d’un nouveau bâtiment susceptible de changer de destination 

Chemin de Racamier, une ancienne grange, située en zone N en prolongement d’un ensemble 

bâti habité, serait susceptible de bénéficier de l’article L.151-11 du Code de l’Urbanisme. Les réseaux 

sont présents, l’assainissement devra être assuré par un dispositif non collectif. 

Le règlement de la zone N devra être complété pour être analogue aux bâtiments repérés en 

zone A. 

4.9 Création d’un sous-secteur de la zone N pour un projet d’implantation de jardins 

familiaux 

Pour répondre aux demandes de certains habitants de la rue du Doux, la commune envisage de 

mettre une parcelle communale de 1 000 m² à disposition de ces riverains pour créer des jardins 

partagés. 

Classée en N dans le PLU actuel, cet ancien jardin potager /fruitier est en friche. 

Il est proposé de créer une zone Nj dans laquelle les abris de jardin seront autorisés dans la 

limite de 10 m² d’emprise au sol. 

Une modification de l’article 2 du règlement de la zone N est nécessaire. 

 



 

 

 

4.10 Modification du règlement écrit en vue de l’extension du cimetière 

Le cimetière classé en zone UC est bordé au Nord et au Sud par des terrains classés Ui. La seule 

extension possible est sur la partie Nord.  

Le règlement de la zone UI n’interdit pas les équipements publics mais les restreint à celles 

compatibles avec la vocation d’activités économiques de la zone. 

Une modification de l’article 2 du règlement de la zone Ui est nécessaire. 

 

4.11 Modification du règlement écrit pour limiter les activités potentiellement 

nuisantes dans les zones à vocation d’habitat  

Le PADD prévoit la possibilité d’implanter des activités dans le tissu urbain dans le respect de 

l’identité de ces quartiers et sous réserve d’être compatibles avec leur caractère résidentiel. 

Des ajustements du règlement sont proposés pour les zones UA, UB, UC, UP, UH et AUa. 

 

4.12 Modification du règlement écrit et graphique concernant les linéaires 

commerciaux où le changement de destination des commerces est interdit 
Les linéaires commerciaux sont protégés sur la Grande Rue, la rue Gabriel Faure, la Place Jean 

Jaurès, le Quai Farconnet, la Place Rampon et la rue Thiers. 

Il est proposé de prolonger ce linéaire sur la partie Sud de la rue Gabriel Fauré jusqu’à la Place 

jean Jaurès. 

Le règlement des articles 1 des zones UA et UB sera modifié. 

 

4.13 Diverses adaptations du règlement écrit 

 Augmenter la hauteur maximale de 3 à 3.5 m pour les annexes en limite séparative 

dans les zones UB et UC. 

 Autoriser les toitures plates pour les constructions R+2 ou plus dans les zones UB et 

UC. 

 Préciser l’application de la règle de hauteur maximale en cas de toiture plate dans les 

zones UC et UP. 

 Préciser l’application de la règle limitant la longueur du bâti autorisé en limite 

séparative dans les zones UB et UC. 

4.14 Intégration du nouveau porté à connaissance du risque inondation 

Actuellement, le PLU intègre le risque inondation de la manière suivante 

Règlement écrit (carte d’aléas, règles applicables dans chaque zone, règlement de chaque zone). 

Règlement graphique (plan de zonage) 

Le service risque de la DDT a transmis le 13/02/2023, suite aux études hydrauliques récentes, 

un nouveau porté à connaissance de ces risques. Il convient d’intégrer ces nouveaux éléments dans le 

PLU. 
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Secteurs concernés par la modification n° 3 et espaces naturels identifiés 

 

5 Déroulement de l'enquête 
5.1 Permanence du 22 avril 2024 de 9h00 à 12h00 

5.1.1 Monsieur Jean François PERRET  
Il dépose un courrier concernant la zone AU de Chapotte dans lequel il expose le problème du 

risque inondation de ce secteur. Ce secteur n'est pas concerné par la modification n°3. 

5.1.2 Monsieur GIGOUDEAU  
Il demande que ses parcelles 207-906 et 909 (zone Aa) soient reclassées en AU. Ce secteur 

n'est pas concerné par la modification n°3. 
 

5.2  Permanence du 2 mai 2024 de 14h00 à17h00 

5.2.1 Monsieur Yvan GOUY-PAILLIER 
Domicilié 64 rue de Chapotte, il s’inquiète de la hauteur des immeubles sur cette OAP et des 

problèmes de circulation induits par la création de 22 à 24 logements collectifs( sortie du lotissement 
sur la rue, vitesse excessive, absence d’éclairage, et de caméras). 

5.2.2 Madame Fanny GAIFFE 
Elle m’a fait parvenir un courrier et vient expliquer la situation de son entreprise dont le 

développement est limité par le classement de sa parcelle d’exploitation (AD 318) en zone N. Elle a le 
soutien de la DDT et de la Chambre d’Agriculture. 

Actuellement, elle dispose d’une serre, intégrée dans l’environnement, de 60 m². Elle aurait 
besoin d’un bâtiment de 120 m² destiné à la fabrication, au conditionnement et au stockage de ses 
produits. Elle s’engage à harmoniser cette construction avec l’existant. 

5.2.3 Madame Valérie VANESA 
Domiciliée 30 avenue du 8 mai 1945, elle a adressé un mail en début d’enquête. Fermé depuis 

10 ans, son local commercial ne trouve pas preneur. Ce local se situe en rez-de-chaussée de sa maison 



 

 

d’habitation en limite de la zone  du linéaire commercial à protéger. Ayant des problèmes de santé, elle 
souhaiterait transformer ce local en appartement pour elle.  

5.2.4 Monsieur Simon QUINKAL 
Domicilié rue du Doux, sa parcelle est limitrophe avec   le terrain prévu pour accueillir les jardins 

familiaux. Il approuve ce projet, il souhaite que l’accessibilité et la sécurité soient une priorité. 

5.2.5 Monsieur Michel BONNET 
Domicilié Promenade Roche Defrance, il souhaite que cette promenade reste fermée à la 

circulation automobile au-delà de l’allée des Tilleuls. La construction de 100 logements sur le site ITDT 
et la volonté communale de promouvoir les déplacements doux devraient favoriser une expansion de 
ce mode de déplacement. 

L’article UB 11 autorise les toits plats, il demande que le secteur UBa soit exclu de cette règle 
puisqu’il est précisé que les nouvelles constructions dans ce secteur soient en harmonie avec l’existant.  

5.2.6 Madame Lise DORCIVAL 
Elle vient pour s’informer. Elle approuve les jardins familiaux. Elle s’interroge sur l’absence de 

périmètre de protection autour du réservoir situé au-dessus de l’ancien hôpital. 

5.3 Permanence du 6 Mai 2024 de 9h00 à 12h00 

5.3.1 Madame Mauricette CROUZET 
Domiciliée 63, Allée des Tilleuls, elle expose le même argumentaire que son voisin, Monsieur 

Michel BONNET, à savoir une opposition à la création d'une sortie voiture pour les  parcelles 21 et 22 
classées en zone Uba. Elle dépose quelques photos montrant que la circulation autre que piétons est 
interdite sur la promenade ROCHE DEFRANCE (ViaRhôna). La  proximité d'un collège, d'une école 
primaire et maternelle et les futurs logements de la Zone ITDT créent une circulation piétonne et 
cycliste très importante. Autoriser une sortie voiture serait de nature à créer un secteur accidentogène. 

5.3.2 Monsieur Sylvain COSTE 
Domicilié au lotissement BEAUVALLON, il trouve que la nouvelle OAP constitue un projet 

surdimensionné en nombre de logements (accès étroit, la hauteur des bâtiments va priver 
d’ensoleillement les bâtiments de sa copropriété,  beaucoup de véhicules) 

 

5.4 Mails reçus 

5.4.1 Madame Valérie VASINA (29/04/2024) 
Madame Valérie VASINA demande un réexamen du règlement du PLU concernant le 

changement de destination d’un local commercial en local d’habitation. 

5.4.2 Responsable Services Techniques ARCHE-AGGLO (29/04/2024) 
Il pose 4 questions  sur le règlement de la zone UC : 

 Sur l’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (Art UC 7) 

 Sur la hauteur des constructions (Art UC 10) 

 Sur l’aspect extérieur (Art UC 11) 

 Sur les espaces libres et les plantations (UC 13) 
 

5.4.3 Madame Carol GRANJON (03/05/2024) 
Madame Carol GRANGON, au nom de l’indivision MANOHA, REBOULET et SAUVAJON,  demande 

le reclassement de diverses parcelles (AS 84-85-86-87 et 287) classées Agricoles en zone constructible. 

 

5.4.4 Service Urbanisme Mairie de TOURNON (06/05/2024) 
Il est demandé une réécriture d’une phrase du règlement écrit (page 44) concernant le 

changement de destination des commerces dans les rues concernées par la servitude graphique 

« linéaire commercial à préserver ». 
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5.4.5 Monsieur Jean Pierre BERTHE (06/05/2024) 
Il estime le nouveau projet de l’OAP « Route de Lamastre- Beauvallon » surdimensionné. La 

circulation n’est déjà pas aisée   

 Mauvaise visibilité en montée comme en descente 

 Croisement délicat 

 Entrée de garage 

Pour lui, la modification envisagée va amener une cinquantaine de véhicules supplémentaires. 

 

5.4.6 Collectif Monsieur Pascal EYNARD (06/05/2024) 
Ce collectif estime que ce quartier pavillonnaire n’a pas vocation à accueillir des immeubles 

mais plutôt des maisons individuelles. Il évoque des coulées de boue en provenance des vignes 

(parcelles 173-174) qui ont atteint les parcelles construites aujourd’hui de Messieurs EYNARD et 

VERON. 

Il s’oppose aussi à l’accès à l’OAP par l’utilisation de la voie privée qui dessert leur lotissement ; 

Il estime que  «  2 culs de sacs sont préférables à une boucle pour limiter le trafic automobile et ses 

nuisances associées ». 

 

5.4.7 Copropriétaires du Beauvallon (06/05/2024) 
Deux points soulèvent leur inquiétude par rapport à la modification envisagée : l’augmentation 

du nombre de logements (multiplié par 3) et la dangerosité de l’accès. 

Actuellement les 14 logements de la copropriété induisent 20 véhicules pour une sortie sur la 

Route de Lamastre de 5 mètres de large. Il est difficile d’imaginer 18x 1.5 véhicules  soit 27 voitures 

supplémentaires. 

La sortie sur la Route de Lamastre est dangereuse par manque de visibilité (beaucoup de 

lycéens à pied, à trottinette et à vélo sur les trottoirs). 

La visibilité en sortie de leur copropriété manque également de visibilité. 

Il ne s’oppose pas au projet immobilier s’il est ramené au projet initial. 

  

5.5 Courriers reçus 

5.5.1 Monsieur Jean François PERRET 
Il vient présenter une requête sur la zone AU de Chapotte. Ce sujet ne rentre pas dans le cadre 

de l’enquête publique 

5.5.2 Madame Fanny GAIFFE (22/04/2024 
Elle revient sur un sujet évoqué lors de la précédente modification à propos de la parcelle AD 

318 classée en zone N sur laquelle elle a développé une activité de culture de plantes aromatiques et 
médicinales. 

La pérennité de son activité nécessiterait la construction d’un bâtiment agricole pour 
transformer ses plantes et les commercialiser. 

5.5.3 Monsieur Michel BONNET 
Il dépose un extrait du plan de zonage des aléas des crues du Rhône. 

5.5.4 Madame Mauricette CROUZET 
Elle dépose diverses photos montrant la signalisation de la rue des Tilleuls 

 



 

 

5.6 Bilan des permanences 

Au cours des 12h de permanences, j’ai reçu 14 personnes dont 10 ont porté une 
contribution sur le registre d’enquêter. La boite mail dédiée a reçu 7 mails. 4 courriers ont été 
déposés. 

Pour une enquête portant sur un projet de modification du PLU relativement technique, 
on peut considérer que la participation du public est satisfaisante.  

6 Avis des Personnes Publiques Associées 
Le projet de modification n°3 du PLU a été soumis aux personnes publiques associées 

suivantes par courrier en date du 10 janvier 2024 

 La Chambre d’Agriculture*   

 Le Conseil Départemental * 

 Le SCOT de ROVALTAIN * 

 Le Préfet et les services de l’Etat*  

 Le Conseil Régional Auvergne Rhône-Alpes 

 La Chambre des métiers et de l’artisanat 

 La Chambre de Commerce et d’Industrie *  

 ARCHE AGGLO.* 

 MRAE Auvergne-Rhône-Alpes * 

 

*ont répondu 

6.1 Chambre d’Agriculture 

Par courrier en date du 8 février, Elle donne un avis favorable sous réserve d’intégrer 3 

remarques : 

 OAP de la Sauva : Demande que l’accès par la rue du 8 mai 1945 soit maintenu pour les 

engins agricoles. 

 Changement de destination : Concernant le bâtiment susceptible de changer de 

destination, il est nécessaire d’interdire toute extension vers l’Ouest afin d’éviter tout conflit de 

voisinage. 

 Secteur Nj : une superficie totale maximum d’emprise au sol doit être ajoutée. 

 

6.2 Le département 

Par courrier en date du 27 février 2024, il donne un avis favorable avec quelques remarques : 

 Accord pour la marge de recul de 25 mètres au lieu de 35 mètres sur l’OAP de 
Champagne avec l’interdiction de tout nouvel accès sur la RD 86. 

 La prise en compte des modes doux est peu explicitée 
 

6.3 SCOT du Grand ROVALTAIN 

 
Par courrier en date du 8 mars, le Président donne un avis favorable assorti de plusieurs 

remarques : 

 OAP Lamastre/Beauvallon devrait prévoir des stationnements mutualisés et un 
revêtement drainant pour permettre la gestion des eaux pluviales à la parcelle. Il demande également 
de renforcer les orientations relatives aux espaces verts collectifs et ainsi garantir une meilleure 
intégration urbaine et paysagère du projet. 
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 OAP La Sauva : L’augmentation du nombre de logements ne doit pas se faire aux dépens 
de la réalisation de l’espace vert collectif. Fixer des objectifs chiffrés de logements collectifs et 
intermédiaires. Mieux encadrer les conditions d’accès depuis le chemin de la Sauva à l’Ouest. 

 

6.4 Services de l’Etat 

Par courrier en date du 20 mars, la Préfète donne un avis favorable assorti de plusieurs 

observations : 

Les OAP devraient préciser les intentions en matière des stationnements avec un revêtement 
drainant pour permettre la gestion des eaux pluviales à la parcelle, en matière de plantation d’essences 
locales. Elles doivent également retranscrire les dispositions du Programme Local de l’Habitat ARCHE 
Agglo. 

OAP La Sauva : L’objectif de 70 logements doit être un minimum. Il est demandé plus de 
précisions sur la typologie des logements. Le nombre de logements locatifs sociaux doit être actualisé 
(18 minimum). Les logements locatifs sociaux seront imposés à chaque phase d’urbanisation ou 
regrouper sur un secteur de l’OAP. Aménager le chemin de Sauva pour éviter un conflit d’usage avec 
l’activité agricole. Compléter l’OAP avec une trame « espaces agricoles à protéger » pour la parcelle AO 
7. 

OAP secteur AUi de Champagne : Préciser que la zone a une vocation à accueillir des activités 
industrielles et artisanales, seul le commerce de niveau 3 (voir SCOT) est autorisé. Affiner le règlement 
écrit sur les activités autorisées. Affiner également le parti d’aménagement s’agissant des trames vertes, 
des intentions de paysagement, de gestion des eaux pluviales et de l’aléa inondation. Envisager le 
phasage de l’opération. Préciser les interfaces avec la zone agricole. Veiller à l’esthétisme des façades 
donnant sur la voirie. Intégrer les modes doux en lien avec le schéma directeur vélo d’Arche Agglo. 

 

6.5 Chambre de Commerce et d’Industrie 

La CCI émet un avis réservé à ce projet. 

Les réserves portent essentiellement sur l’OAP du secteur AUi de Champagne. La CCI qualifie ce 
secteur de ZAE « Fourre-tout » (commerce, industrie, artisanat, services, transport-logistique) avec une 
nette préférence pour le commerce. Cela semble incohérent et contre-productif avec les grandes 
orientations du PLU (maintien du commerce en centre-ville), du SCOT du Grand Rovaltain (destinant 
cette ZAE en priorité à l'industrie en vocation principale), et du programme national et municipal de 
Petite Ville de Demain visant à revitaliser le centre-ville. 

II serait préférable de réserver ces nouvelles parcelles pour une vocation principale industrielle 
comme annoncé dans le SCOT et comme voulu par l'Etat français (Plan France Relance 2030 pour la 
souveraineté économique) et la Région Auvergne-Rhône-Alpes (programme de relocalisation 
industrielle). II serait préférable de réserver ces nouvelles parcelles pour une vocation principale 
industrielle comme annoncé dans le SCOT et comme voulu par l'Etat français (Plan France Relance 2030 
pour la souveraineté économique) et la Région Auvergne-Rhône-Alpes (programme de relocalisation 
industrielle).. 

 

6.6 CDPENAF 

La CDPENAF a examiné, dans sa séance du 7 mars 2024, le projet de STECAL du secteur Nj 
(jardins partagés). Elle a rendu un avis favorable sous réserve  

 Que l’emprise au sol de chaque abri de jardin soit limitée à 10 m² 

 Que soit préservé certains des arbres en place 
 

6.7 MRAE 

Par l’avis n° 2024-ARA-AC-3327 du 27 février 2024, la MRAE considérant 



 

 

 qu’aucune nouvelle zone n’est ouverte à l’urbanisation 

 que les évolutions projetées ne présentent pas d’incidences sur l’environnement 

 que le projet de modification n) 3 du PLU n’est pas susceptible d’avoir des incidences 
notables sur l’environnement et sur la santé humaine  

ne requiert pas la réalisation d’une évaluation environnementale. 
 

6.8 ARCHE AGGLO 

Par courrier en date du 8 mars, le bureau d’ARCHE AGGLO donne un avis favorable au projet de 
modification n° 3 de la commune de TOURNON assorti de diverses remarques. 

 

6.8.1 Urbanisme :  
L’insertion des nouvelles constructions (Chapotte/Route de Lamastre) doit s’intégrer dans le 

tissu urbain actuel et une hauteur maximum en R+2 semble à privilégier. 
Un élargissement du chemin de la Sauva est à étudier. 
 

6.8.2 Habitat : 
L’augmentation du nombre de logements sur les OAP va dans le sens d’une meilleure 

densification. Il faut maintenir 25% le taux de logements sociaux sur la Sauva ainsi que Route de 
Lamastre et rechercher une mixité sociale. 

 

6.8.3 Commerce : 
L’ancienne  rédaction du règlement de la zone UB concernant la définition initiale des 

destinations commerciales protégées semblait  mieux adaptée. 

6.8.4 Gestion des déchets 
Sur les 3 OAP concernées par la modification n°3, ARCHE AGGLO souhaite pour 750 m² de 

logements créés : 

 Un point d’apport volontaire (ordures ménagères et collecte sélective) 

 Un espace de 5 m² perméable (compostage partagé). 
 

6.8.5 ZAE de Champagne 
ARCHE AGGLO demande : 

 D’éviter l’implantation de petits commerces.  

 D’autoriser le commerce uniquement dans le secteur de l’OAP prévu pour cela.  

 Que la surface de vente autorisée soit augmentée le long de la RD 86.  

 Que les logements, y compris pour le gardiennage soient interdits. 

 Que la gestion des eaux pluviales soit réalisée à la parcelle 

 Que les panneaux photovoltaïques ne soient autorisés qu’en toiture (pas d’ombrières). 

 Que le règlement sur la question du traitement paysager soit repris. 

 Que le schéma des mobilités soit intégré. 

 Que la liaison douce existante soit prolongée jusqu’à la nouvelle zone. 

 Que le recul par rapport à la zone UC soit supprimé. 

 Qu’un alignement avec la façade du bâtiment existant au début du Chemin de 
Champagne soit instauré 

 Qu’un choix unique d’implantation des bâtiments par rapport aux voiries (parallèle ou 
perpendiculaire) soit imposé. 

 Que la hauteur des bâtiments soit portée à 12 mètres. 

 Que les enseignes lumineuses soient intégrées dans le volume du bâtiment 
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6.8.6 Risque inondation 
 La lecture de la carte de zonage des secteurs inondés est difficile. 

 Une référence à l’ensemble des cours d’eau doit être faite. 

 Des termes repérés par un astérisque sont à définir. 

 Des reformulations sont à effectuer sur les articles traitant du risque inondation 
 

6.8.7 Louis VUITTON 
Confirmer la compensation d’un hectare agricole suite à l’implantation de Louis Vuitton à 

Charmes sur Herbasse 

 

  

7 Remarques du commissaire sur les observations 
 

7.1 Permanence du 22 avril 2024 
Aucune remarque du commissaire, les sujets abordés par les 2 personnes venues à la 

permanence ne rentrent pas dans le cadre de la modification n° 3 du PLU. 

7.2 Permanence du 2 mai 2024 

7.2.1 Monsieur GOUT-PAILLIER 
Avis du CE : 
La crainte  de Monsieur GOUY-PAILLIER au sujet de l’extension de la règle de hauteur des 

bâtiments rue de Chapotte n’a pas lieu d’être puisque cette règle concerne uniquement l’OAP de 
Chapotte classée en zonage UCb, le reste de la zone pavillonnaire reste en zone UC. 

Réponse MO : 

La règle de hauteur en zone UC n’est aucunement modifiée. Elle concerne uniquement les OAP 

de Chapotte et de Beauvallon classée en zone UCb. 

7.2.2 Madame Fanny GAIFFE 
Sa demande est traitée dans les courriers reçus. 

7.2.3 Madame Valérie VASINA 
Sa visite me permet de situer son local commercial au 30,  avenue du 8 mai 1945. Fermé depuis 

10 ans, il ne trouve pas preneur. Ce local se situe en rez-de-chaussée de sa maison d’habitation. Ayant 
des problèmes de santé, elle souhaiterait le  transformer en appartement pour elle.  

Avis du CE : 
Le linéaire commercial à préserver se termine à la rue des Dames soit à 200 mètres au Sud 

environ de chez elle. Dans ce secteur, l’avenue du 8 mai ne m’apparait pas très commerçante. Une 
boucherie semble fermée au  34/36 de cette avenue. Un local semble être devenu un garage. 

La volonté de redynamiser le commerce de centre-ville est tout à fait louable et s’inscrit dans 
le programme national et municipal de Petite Ville de Demain visant à revitaliser le centre-ville, 

Je ne suis pas convaincu de l’avenir du commerce dans ce secteur aussi peut-on envisager de 
réduire le linéaire et d’autoriser un changement de destination bien encadré  par le règlement écrit. 

Réponse MO : 

La protection du commerce et des activités de service de proximité est l’un des axes du PADD 

débattu en Conseil Municipal en juillet 2016 lors de la révision du PLU. La municipalité souhaite, même 

si cela prendra du temps, poursuivre le développement économique et urbain de ses principales artères 



 

 

dont fait partie l’avenue du 8 mai 1945. Elle maintient donc le linéaire jusqu’au carrefour de l’allée des 

Dames. 

 
 

7.2.4 Monsieur Michel BONNET 
Domicilié Promenade ROCHE DEFRANCE, il souhaite que cette promenade reste interdite à la 

circulation automobile au-delà de l’Allée des Tilleuls. La construction de 100 logements sur le site ITDT 
et la volonté communale de promouvoir les déplacements doux devraient favoriser une expansion de 
ce mode de déplacement. 

Avis du CE : 
L’article UB 11 autorise les toits plats, il demande que le secteur UBa soit exclu de cette règle 

puisqu’il est précisé que les nouvelles constructions dans ce secteur doivent être en harmonie avec 
l’existant.  

Je pense qu’une nouvelle construction dans ce secteur devra respecter l’habitat existant, ce 
qui semble exclure les toits plats et limiter la hauteur des bâtiments à ceux déjà présents en référence 
à l’article R 111-27 du Code de l’Urbanisme qui stipule que : 

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur 
des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales ». 

Réponse MO : 

Le projet de modification du PLU autorise en effet les toitures plates uniquement pour les 
constructions à usage principal d’habitation en R+2. Néanmoins, la promenade Roche Defrance est 
située en abords de monuments historiques où les toitures plates pourront ne pas être tolérées au 
regard de l’article R.111-27 et dans un secteur où l’architecte des Bâtiments de France est consulté 
pour chaque projet urbain. 

La Promenade ROCHE DEFRANCE est une voie partagée, au-delà de l’allée des Tilleuls, la 
circulation automobile me semble inexistante ou très réduite, par contre, si des restrictions de 
circulation sont envisageables, ce serait plutôt sur la portion Allée des Tilleuls/ Rue Lagrange.  

 Réponse MO : 

La promenade Roche Defrance est une voie communale qui autorise les déplacements doux et 
la circulation automobile aux riverains. 

7.2.5 Madame Lise DORCIVAL 
Elle vient pour s’informer. Elle approuve les jardins familiaux. Elle s’interroge sur l’absence de 

périmètre de protection autour du réservoir situé au-dessus de l’ancien hôpital. 
Avis du CE : 
Il ne me parait pas nécessaire d’avoir un périmètre de protection pour des réservoirs d’autant 

que celui-ci est en limite d’une zone boisée protégée. 
Réponse MO : 

La zone au-dessus est protégée au titre des abords des monuments historiques et des 

appellations d’origine (AOC St Joseph). 

 
 

 

7.3 Permanence du 6 Mai 2024 

7.3.1 Madame Mauricette CROUZET 
Domiciliée 63 allée des Tilleuls, Madame CROUZET reprend l’argumentaire de Monsieur Michel 

BONNET. Ce sujet ne rentre pas dans le cadre de l'enquête publique.   
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Avis du CE : 
Sujet traité avec monsieur Michel BONNET 
 

7.3.2 Monsieur Sylvain COSTE 
Domicilié au lotissement BEAUVALLON, il trouve que la nouvelle OAP constitue un projet 

surdimensionné en nombre de logements (accès étroit, la hauteur des bâtiments va priver 
d’ensoleillement les bâtiments de sa copropriété,  beaucoup de véhicules). 

Ses préoccupations rejoignent celles de Monsieur Jean Pierre BERTHE  
Avis du CE : 
Mes observations sont exprimées en page 27. 
 

7.4 Mails reçus 

7.4.1 Madame Valérie VASINA 
Son mail en date du 29 avril ne  précise aucune adresse permettant d’identifier ce local 

commercial. Je suppose qu’il est concerné par le zonage des linéaires commerciaux où le changement 

de destination des commerces est interdit.  Sa visite m’a permis de localiser son ancien commerce. 

Avis du CE : 
Voir plus loin 

7.4.2 Responsable services techniques ARCHE AGGLO 
La communauté d’ARCHE AGGLO va procéder à la construction de deux bâtiments à Tournon 

Sud en zonage UC. Le règlement concernant l’implantation et la hauteur par rapport aux limites, 

séparatives n’est pas adapté au projet de même que les toitures et la végétalisation des espaces non 

bâtis. 

 

 Services techniques ARCGE AGGLO 

 
Parcelle AV 690 et AV 695 (services techniques) 

Les parcelles AV 690 et AV 985 sont situées en zone pavillonnaire.  

L’étroitesse de la parcelle AV 690 ne semble pas permettre de respecter la hauteur prévue à 

l’article UC 10. Par ailleurs, un permis de construire de 8 maisons sur les parcelles 825 et 703 a été 

déposé. 

Avis du CE : 
J’aimerai connaitre l’implantation de la future construction. Ces documents m’ont été fournis. 

La construction se situe entre la rue Hélène de Tournon et la rue des Goules. Au Nord des 

immeubles et en limite de propriété des garages, au Sud une zone pavillonnaire. Seule la première 

habitation sera impactée sur toute la longueur de sa propriété (environ 40 mètres).  



 

 

L’article UC7 alinéa 2 autorise « la construction d’équipements publics pour laquelle la hauteur 

maximale sur limite est de 7 mètres ». Le bâtiment de stationnement aura 3.96 m sur la limite et son 

pont le plus haut est de 6.78 m. 

L’article UC 10 autorise « une hauteur de 9 mètres pour les équipements publics, sur une longueur 

n’excédant pas 20 m ». 

Le bâtiment projeté a une longueur de 40 mètres environ. 

Je remarque que le règlement indique que  « les hauteurs sont à apprécier en tout point du 

bâtiment par rapport au terrain naturel avant travaux ». Le point le plus haut de cet ensemble est de 

8.81 m. 

Il m’apparait nécessaire de revoir la longueur de 20 mètres de l’article UC 10 : soit supprimer 

cette contrainte, soit la porter au-delà de la longueur du bâtiment envisagé. 

Réponse du MO : 

Cette contrainte sera supprimée pour les équipements d’intérêt général et de services 

publics. 

Pas d’objection pour l’utilisation des bacs acier pour les toitures. 

Réponse du MO : 

Si l’intégration paysagère et urbaine du projet est satisfaisante, un seuil de tolérance en matière 

de toiture sera accepté pour les équipements d’intérêt général et de services publics. 

 

 ALSH (parcelle 1651) 

 

 
Parcelle AS 1651 (Centre de loisirs) 

Avis du CE : 
Ici aussi, on se trouve en zone pavillonnaire entre le Chemin Imbert et la Route des Luettes. 

J’aimerai connaître le plan d’ensemble de cet ALSH.  

Les Plans m’ont été communiqués. 

Ce bâtiment à une hauteur maximum de 8.94 m. Il n’est pas implanté en limite de propriété. 

ARCHE AGGLO demande de ne pas avoir, pour les bâtiments publics, de pourcentage minimum  

d’espaces verts. Pourquoi ? 

Réponse du MO : 
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La réduction des espaces verts concerne le projet du bâtiment des services techniques. La 

commune s’engage à étudier la possibilité de réduction des espaces verts mais qu’en contrepartie des 

arbres soient plantés au niveau des places de stationnement. 

  

7.4.3  Indivision MANOA/REBOULLET/SAUVAJON 
Il s’agit du renouvellement d’une demande effectuée lors de l’élaboration du PLU.  
Avis du CE : 
Les parcelles de l’indivision MANOA  sont en zone agricole, 3 d’entre elles (AS 84-85 et 236) 

sont en risque de sur-aléas inondation, une (AS 86) en aléa fort. Elles sont cultivées (présence de 
serres).  

Oui la commune de TOURNON souhaite développer son habitat, non la modification proposée 
ne détruit pas des espaces agricoles. 

 Les OAP sont sur des terrains dont le zonage autorise le développement urbain (route de 
Lamastre/Beauvallon – Rue de Chapotte – La Sauva) et industriel (Champagne). 

La commune développe l’habitat en densifiant les trois  OAP déjà programmées. 
Réponse du MO : 

Les parcelles en question sont classées Agricole et actuellement exploitées. La commune de 
Tournon a besoin de créer des logements et de l’emploi mais son objectif premier est de réaliser ce 
développement dans le tissu urbain existant où de grandes poches d’urbanisation sont encore 
disponibles. 

La modification actuelle ne détruit aucun espace agricole, elle encadre davantage 
l’urbanisation des terrains non bâtis afin de répondre aux enjeux du territoire communal et 
intercommunal. 

 

7.4.4 Service Urbanisme de la commune. 
Avis du CE : 
Le nouveau texte proposé : 

Article s UA1 et UB1 : Occupations et Utilisations des SOLS INTERDITS 

« Le changement de destination vers des destinations autre que les commerces et les activités 

de service, des locaux en rez-de-chaussée situés dans les rues concernées par la servitude graphique « 

linéaire commercial à préserver ». Les bâtiments dont l’aspect extérieur est assimilable à du logement 

peuvent néanmoins changer de destination ». 

Cette formulation est en adéquation avec les articles R.151-27 et R.151-28 du Code de 

l’Urbanisme. 

Réponse du MO : 

Il y a un besoin de clarifier la règle et de poursuivre le renforcement du commerce de proximité.. 

 

7.4.5 Monsieur Jean Pierre  BERTHE (06/05/2024) 
Elle estime le nouveau projet de l’OAP « Route de Lamastre- Beauvallon » surdimensionné. La 

circulation n’est déjà pas aisée. 

Avis du CE : 
Même réponse qu’à Monsieur Sylvain COSTE 

7.4.6 Collectif Monsieur Pascal EYNARD (06/05/2024) 
Ce collectif estime que ce quartier pavillonnaire n’a pas vocation à accueillir des immeubles mais 

plutôt des maisons individuelles. Il évoque des coulées de boue en provenance des vignes (parcelles 

173-174) qui ont atteint les parcelles construites aujourd’hui de Messieurs EYNARD et VERON. 



 

 

Il s’oppose aussi à l’accès à l’OAP par l’utilisation de la voie privée qui dessert leur lotissement ; 
Il estime que  «  2 culs de sacs sont préférables à une boucle pour limiter le trafic automobile et ses 
nuisances associées ». 

Avis du CE : 
Effectivement l’accès par leur lotissement ne me parait pas satisfaisant. L’intégration dans le 

domaine public d’une voie privée n’est pas sans conséquences sur les finances de la collectivité. 
Le boisement maintenu (parcelles 165-166-168 et 495) sous les vignes (parcelles 173-174) est 

un élément de fixation du terrain et d’évitement des coulées de boue. 
 Réponse du MO : 

Une zone « non aedificandi » a été inscrite dans l’OAP afin d’éviter tout risque lié aux feux de 
forêt conformément aux préconisations du SDIS qui figurent dans la doctrine Feu du département de 
l’Ardèche. Même si la possibilité de créer une sortie de l’opération présagée via le lotissement est peu 
probable, il reste toutefois aux copropriétaires de cette voie l’hypothèse de s’opposer à un éventuel droit 
de passage. La commune s’engage à étudier un accès uniquement via la copropriété Beauvallon. 

 

7.4.7 Copropriétaires du Beauvallon (06/05/2024) 
Deux points soulèvent leur inquiétude par rapport à la modification envisagée : l’augmentation 

du nombre de logements (multiplié par 3) et la dangerosité de l’accès. 
Avis du CE : 
Aucune remarque de la DDT sur l’accès à la route de Lamastre. La largeur de 5 mètres environ 

est conforme aux demandes du SDIS. 
Le triplement du nombre de logements produits est-il une réponse à une demande d’ARCHE 

AGGLO ? 
Quels sont les orientations d’ARCHE AGGLO en matière de productions de logements et 

d’accroissement de population sur TOURNON. 
Réponse du MO : 

L’accès n’est en aucun cas modifié et ne présente pas de contre-indication du Département, 
gestionnaire de la route de Lamastre, consulté dans le cadre de la procédure de modification du PLU. 

Le nombre de logement est à la fois une réponse au PLH qui impose une production importante 
sur des communes telles que Tournon et à la fois au Scot qui exige 35 logements minimum par hectare 
sur des tènements supérieurs à 2 500 m². 

 

7.5  Courriers reçus 

7.5.1 Madame Fanny GAIFFE (22/04/2024 
Elle revient sur un sujet évoqué lors de la précédente modification à propos de la parcelle AD 

318 classée en zone N sur laquelle elle a développé une activité de culture de plantes aromatiques et 
médicinales. 

La pérennité de son activité nécessiterait la construction d’un bâtiment agricole pour 
transformer ses plantes et les commercialiser. 
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Avis du CE : 
Cette agricultrice voit son activité prospérer, mais elle arrive à un point de rupture où  la survie 

de son travail dépend de la construction d’un bâtiment agricole pour transformer et commercialiser sa 
production. 

Peut-on envisager de créer un sous-secteur  N  bien spécifique au cas de Madame GAIFFE ? 
Réponse du MO : 
L’activité agricole de Mme GAIFFE est sérieuse et semble pérenne. Il sera créé un sous-secteur 

au PLU dans la zone N. Cette possibilité a été évoqué avec les services de l’Etat (DDT) avant l’enquête 
publique qui sont y favorables (service planification et service agriculture et développement rural). 

 

7.6 Personnes Publiques Associées 

7.6.1 Chambre d’Agriculture 
Avis du CE : 
L’accès aux parcelles de vigne peut se faire par le Chemin de la Sauva. 
L’accès aux logements semble aussi possible par le chemin de la Sauva qui se prolonge par un 

chemin communal herbeux et étroit. Il me parait indispensable de ne pas utiliser cet accès pour les 
logements et le réserver aux exploitants afin d’éviter des conflits de voisinage dus à la cohabitation entre 
engins agricole et véhicules des habitants. On ne peut élargir ce chemin communal (bâtis d’un côté et 
vigne à arracher éventuellement de l’autre). 

Réponse du MO : 

Au regard de l’étroitesse du chemin et de la difficulté à l’élargir (parcelles plantées AOC), la 
commune abandonne l’hypothèse de créer un accès supplémentaire côté Ouest. 

 



 

 

Pour le bâtiment susceptible de changer de destination, effectivement, on peut limiter les 
extensions vers l’Ouest pour éviter les conflits de voisinage. 

Réponse du MO : 
Les possibilités d’extension côté Ouest sont très limitées au regard de la configuration de la 

parcelle concernée par le changement de destination. Il est proposé de ne pas créer une règle 
supplémentaire afin de ne pas alourdir le règlement de la zone N du PLU. 

Pour le secteur Nj, limiter à 10 m² la surface des abris de jardin me parait correct. Limiter leur 
nombre par une surface totale  est inutile d’autant que le nombre d’abris sera limité par le maintien de 
certains arbres présents. 

Réponse du MO : 
La commune suivra les recommandations de la CDPENAF à savoir 10 m² par abri de jardin sans 

forcément avoir une emprise au sol totale maximale à ne pas dépasser. 

7.6.2 Le Département  
Avis du CE : 
La demande d’expliciter mieux les déplacements doux se justifie d’autant qu’Arche AGGLO 

dispose d’un plan  
Réponse du MO : 
Les déplacements doux seront davantage matérialisés dans les OAP et notamment le secteur 

de Champagne en reprenant le schéma directeur cyclable élaboré en 2022. 

7.6.3 SCOT du Grand Rovaltain 
Avis du CE : 
La mise en place de parkings perméables rentre dans le cadre de la Loi Climat et Résilience. 

Cette mesure représentera un gain important en matière de limitation de l’imperméabilisation des sols. 
Favoriser une meilleure intégration paysagère par des orientations plus affinées en matière 

d’espaces verts doit être possible. 
Réponse du MO : 
Les OAP seront retravaillées sur le volet paysager et gestion des eaux pluviales pour les aires de 

stationnement. 
Pour l’OAP de la SAUVA, il est pertinent de n’autoriser l’accès que par la rue du 8 mai. Le chemin 

de la Sauva étroit et impossible à élargir (vigne et bâtiment) devra être réservé aux engins agricoles.  
Réponse du MO : 
Même réponse que précédemment. 
 

7.6.4 Services de  l’Etat 
Avis du CE : 
L’infiltration des eaux pluviales sur les parkings des OAP me parait un sujet important qui 

mériterait plus de précision et de contrainte pour les promoteurs. 
Pour chaque OAP, il est demandé de retranscrire  les dispositions du Programme local de 

l’Habitat ARCHE AGGLO, d’indiquer les objectifs de production de logements Locatifs Sociaux et de 
prévoir une part de logements collectifs en T1/T2. Est-ce possible ? 

Réponse du MO : 
Il est possible d’indiquer les objectifs généraux de production de logements Locatifs Sociaux 

mais il parait plus complexe de déterminer des logements par catégorie d’appartement. 
Les remarques concernant l’OAP La Sauva semblent acceptables. Un point me parait important, 

la réalisation des LLS serait préférable à chaque phase d’urbanisation plutôt que de les regrouper sur un 
seul secteur. Le choix de ne pas autoriser l’accès de l’OAP par le chemin de la Sauva  devrait régler les 
conflits d’usage avec l’activité agricole. 

Réponse du MO : 
Même réponse que précédemment pour l’accès. 

Concernant l’OAP secteur AUi de Champagne  des précisions sont à apporter sur le type 
d’activités à accueillir sachant que le SCOT  restreint les activités commerciales au niveau 3. Cela doit 
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se traduire dans le règlement. Les observations concernant l’esthétisme des façades donnant sur la 
voirie est un sujet à bien encadrer de même que les intentions de plantation.   

L’intégration  des modes doux,  la prise en compte  le schéma directeur vélo d’Arche Agglo pour 
intégrer les déplacements doux à l’intérieur de la zone et éventuellement les raccorder avec le réseau 
existant doivent être indiqués clairement dans l’OAP. 

Effectivement le site de l’ancienne coopérative agricole le long de la RD en entrée de ville 
mériterait des préconisations architecturales et paysagères. 

Réponse du MO : 
Un permis va être déposé d’ici la rentrée 2024 et le porteur de projet a déjà été sensibilisé par 

les acteurs publics mobilisés sur le dossier (Etat, ARCHE AGGLO et commune). 
 

7.6.5 Chambre de Commerce et d’Industrie 
Avis du CE : 
Son avis réservé repose essentiellement sur ce qu’elle qualifie de zone « Fourre-tout ». Le 

règlement devra  être affiné afin de limiter les commerces dans cette zone pour être en cohérence avec 
les objectifs du SCOT et du programme national et municipal de Petite Ville de Demain visant à revitaliser 
le centre-ville. 

Réponse du MO : 
ARCHE AGGLO étant compétente en matière de création et gestion des zones d’activités, un 

règlement spécifique plus retreint que le PLU sera annexé au permis d’aménager de la zone qui sera 
déposé à la fin de l’année 2024. 

 

7.6.6 CDPENAF 
Avis du CE : 
Elle se positionne par rapport au STECAL Nj (Jardins partagés). Limiter l’emprise au sol de chaque 

abri de jardin à 10 m² est justifié de même que la demande du maintien de certains arbres. 
 

7.6.7 ARCHE AGGLO 
Avis du CE : 
L’élargissement du Chemin de la Sauva est inenvisageable : d’un côté bâtiments, de l’autre une 

vigne classée AOC. 
La volonté de rechercher la mixité sociale sur les OAP de la SAUVA et la Route de Lamastre me 

parait respectée. Il conviendrait de répartir les logements sociaux sur les divers phasages des opérations. 
Les points de collecte des déchets et le bac à compost sur les 3 OAP sont à inscrire dans le 

règlement. 
Depuis le 1er janvier 2024, le tri des bio déchets est généralisé et ouvert à tous, conformément 

aux lois européennes et à la loi anti gaspillage du 10 février 2020. Le gouvernement soutient les 
collectivités dans la création de solutions pour les ménages et rappelle aux professionnels leurs 
responsabilités. 

Réponse du MO : 
La commune inscrira dans le règlement pour les opérations d’ensemble la mise en place de bacs 

à compost, d’autant plus que la commune est déjà engagée dans ce type de démarche depuis 2 ans. 
Les points de collecte des déchets font déjà l’objet d’une mention dans le règlement écrit. 
 
 
ARCHE AGGLO demande : 

 D’éviter l’implantation de petits commerces.  

 D’autoriser le commerce uniquement dans le secteur de l’OAP prévu pour cela.  

 Que la surface de vente autorisée soit augmentée le long de la RD 86.  

 Que les logements, y compris pour le gardiennage soient  interdits. 



 

 

 Que la gestion des eaux pluviales soit réalisée à la parcelle 

 Que les panneaux photovoltaïques ne soient autorisés qu’en toiture (pas d’ombrières). 

 Que le règlement sur la question du traitement paysager soit repris. 

 Que le schéma des mobilités soit intégré. 

 Que la liaison douce existante soit prolongée jusqu’à la nouvelle zone. 

 Que  le recul par rapport à la zone UC soit supprimé. 

 Qu’un alignement avec la façade du bâtiment existant au début du Chemin de 
Champagne soit instauré 

 Qu’un choix unique d’implantation des bâtiments par  rapport aux voiries (parallèle ou 
perpendiculaire) soit imposé. 

 Que la hauteur des bâtiments soit portée à 12 mètres. 

 Que les enseignes lumineuses soient intégrées dans le volume du bâtiment 
 

Il m’apparait que la collectivité devra répondre à ces diverses remarques. Celles concernant 
l’implantation des petits commerces rejoignant les réserves de la Chambre de Commerce et d’Industrie.  

Je ne comprends pas l’interdiction des ombrières. Cette zone aura nécessairement de nombreux 
parkings. À l’heure de la transition énergétique, les ombrières photovoltaïques permettent de répondre 
à un des enjeux majeurs pour les entreprises : réduire leur empreinte carbone. Les ombrières 
photovoltaïques sont la solution idéale pour s’engager en faveur de la transition énergétique. Elles 

produisent une énergie propre  en contribuant à verdir l’image des entreprises. Ces ombières pourraient 
se doubler d’un revêtement perméable des parkings. 

En ce qui concerne le risque inondation, la carte graphique doit être lisible par l’ensemble des 
administrés, les demandes de reformulation du règlement, la définition de certains termes doivent être 
effectuées dans un souci de protection des biens et des personnes. 

Réponse du MO : 
La commune mettra à disposition du public une version avec une meilleure définition des cartes 

d’aléas qui sont déjà prisent en compte dans les demandes d’urbanisme et les projets d’aménagement 
depuis leur transmission par le préfet du Département en février 2023. 

Après échange avec ARCHE AGGLO, le fait de refuser les ombrières est pour favoriser la pose de 
panneaux photovoltaïques en toiture sur les bâtiments qui seront créés dans le cadre de l’extension de 
la ZAE. Il sera privilégié la création de places de stationnement en rez-de-chaussée pour le 
stationnement couvert et la végétalisation des places de stationnement comme le permet la loi APER) 
pour le stationnement extérieur. 

Néanmoins, les ombrières seront autorisées s’il y a une obligation légale contraire à la législation 
actuelle. De plus, l’article L. 111-19-1 du CU créé par la loi Climat et Résilience permet d’avoir des arbres 
en place d’ombrières. 

 
ARCHE AGGLO soulève la non résolution de la compensation en terres agricoles du projet Louis 

VUITTON (Charmes sur Herbasse) pour laquelle la commune s’est engagée à remettre 1 hectare en 
terres agricoles. 

Réponse du MO : 
Cette zone sera identifiée lors d’une prochaine modification du document d’urbanisme. 
 

Mémoire adressé le 8 mai  
Retour de Maitre d’Ouvrage le 14 mai 2024 

Jean Pierre REVOL 
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8 ANNEXES 

8.1  Délibération du 8 janvier 2024 
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8.2 Ordonnance Tribunal Administratif de Lyon 

 

 

 



 

 

8.3 Arrêté du 4 avril 2024 
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8.4 Hebdo de l’Ardèche du 4 avril 2024 

 

 

 



 

 

8.5 Dauphiné libéré du 5 avril 2024 
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8.6 Dauphiné Libéré du 26 avril  

 

 

 



 

 

8.7 Hebdo de l’Ardèche du 25 avril 

 

 

 

 

 

 

Fait à Saint Clair le 26 mai 2024 

Jean Pierre REVOL 

Commissaire enquêteur 

 

 


